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En 1998 , une assemblée généra le ex traord inaire de l ’ONU (UNGASS) sur  les  
« drogues i l légales  »  adop ta i t  5  p lans  d’act ion pour  lu t ter  con tre le phénomène  
au n iveau in terna tional . É lément pos i t i f ,  l ’assemblée convenai t d ’évaluer  ses  
actions  e t la per t inence  de  l ’approche adoptée d ix  ans plus  tard . L ’année 200 8  
voit  donc se dérou ler  un  processus de discuss ion e t d ’éva lua t ion  de  la  po l i t ique  
internat ionale en matiè re de drogues . C’es t probablement le p rocessus le p lus  
par t ic ipa ti f  que  l ’on ai t vu dans le  système internat ional  sur  les drogues à c e  
jour . 
 

 
La Suisse  et  la  polit ique drogue  
 
Le GREA salue le  courage  des  autor i tés  suisses qu i on t su se  d is tancer  de la v is ion  
dominan te de la pol i t ique drogue , or ien tée uniquement sur  la répress ion . E l les on t pu  
ains i  instaurer  en  Suisse une pol i t ique plus respectueuse des droi ts  huma ins e t  
augmenter  la sécur i té soc ia le e t san ita ire  de la populat ion . B ien qu’ impar fa i t e t  
largement per fec tib le , le sys tème suisse  permet un travai l  avec  les  personnes  
concernées or ienté sur  le changement  e t ne  se res tre in t pas à la pun it ion pénale des  
contrevenan ts . Cet te approche saluée par tout dans le monde permet de sauver des  
v ies , de réduire les prob lèmes  de  cr iminal i té  e t de promouvoir  l ’au tonomie  des  
personnes . Cependan t , de nombreux pays  appl iquen t une pol i t ique excess ivement  
répress ive , aux  conséquences soc io-san ita i res dramat iques.  Face à  ce tte réal i té , le  
système in terna tional con tinue de promouvoir  exc lus ivement les ac tions sur  l ’o f fre  
( l ’éradicat ion du marché des drogues i l légales) , en ignoran t tota lement la réal i té des  
personnes  concernées .  
 
Le GREA demande une po l i t ique in terna tionale en mat ière de drogue basée sur  
l ’ouver ture p lu tô t que sur  la seule approche répress ive. Si l ’ex is tence même d ’une  
régula tion mondia le su r  les drogues n ’es t pas en cause , l ’appl ica tion res tr ic t ive et  
univoque des textes fondamentaux qui en est fa i te ac tue l lement provoque de graves  
dégâ ts soc io-san ita ires e t v io le les pr inc ipes  fondamentaux  des  droi ts  humains ;  ce tte  
pol i t ique condamne trop souven t les usagers de drogues aux p ires tourments e t à la  
mor t . 
 
 
Les convent ions internationa les , des instruments imparfa its dont l ’appl icat ion  
pourra it  être rénovée 
 
Les conven tions onusiennes sur  les d rogues  par ten t d ’un  pr inc ipe s imp le . L ’ac tion sur  
l ’o f fre de produ i t ( la répress ion)  es t seu le en mesure de contrer  le phénomène de la  
consommation de produ its  psycho tropes . Bien que cet te approche  un ivoque n ’a i t  
jamais  pu répondre  aux at ten tes , e l le res te la pol i t ique de  nombreux pays , comme la  
Chine, la Russie et les Eta ts-Unis . Ce tte  v is ion cons ti tue l ’ossa ture du système 
internat ional sur  les drogues . Tro is  conven t ions , s ignées en 1961,  1971 e t 1988  en  



donnen t le cadre.  Ces  tro is  tex tes on t été ra ti f iés  par  la  Suisse,  b ien  que sa pol i t ique  
compor te  également  une act ion  impor tante sur  la  demande (prévent ion,  tra i tement) .  
 
Depu is  la s igna ture de la dernière conven tion, p lus ieurs Eta ts  se son t lancé  dans une  
nouve l le po l i t ique , en ten tan t également de  répondre au problème par une ac t ion sur  
la demande ( tra i tement , préven tion , réduct ion des r isques) . La Suisse a fa i t  f igure de  
précurseur dans cet te vo ie , avan t d ’ê tre re jo in t par  la ma jor i té des pays européens .  
Cet te perspec t ive , qui es t également cel le de tous les pro fess ionnels  trava i l lan t dans  
les dépendances dans le monde  en tier , a  enf in  trouvé  une p lace dans le sys tème 
onusien , avec la déc lara tion pol i t ique su r  la réduc t ion  de  la  demande lors  de  
l ’UNGASS de 1998. B ien que non con tra ignante , ce t te déc lara tion permet de constater  
une len te in f lex ion en la matière vers un p lus grand pragmat isme. Ce t te évolu t ion est  
donc  à  sa luer  e t  à  encourager .   
 
 
Une mise en prat ique univoque et  ré trograde  des  conventions 
 
Cependant , dans l ’appl ica tion des conven tions, c ’est tou t le contra ire qui se passe ,  
avec la con tinu ité d ’ interprétat ion des conventions dans le sens le p lus res tr ic t i f  qu’ i l  
soi t .  Tou te act ion cen trée sur  la réduc tion de la demande es t d ’emblée re je tée , a lors  
que la répress ion bénéf ic ie d ’un sou tien sans fa i l le . I l  es t regre ttable de consta ter  que  
la déc larat ion  sur  la réduc tion de la  demande es t restée jusqu’à au jourd’hui le ttre  
mor te e t n ’a débouché sur  aucune in f lex ion dans la compréhension e t l ’app l ica t ion des  
conven t ions . Cet te a t t i tude fermée de l ’organisa t ion Interna tiona le de Con trô le des  
produ i ts  Stupéf ian ts  (OICS)  ne  peut  p lus  se jus ti f ier  aujourd ’hu i,  en  regard  aux  
immenses prob lèmes  soc iaux et  san ita ires générés par  la consommation de drogues  
i l léga les . 
 
Même s i  les conven tions onusiennes comporten t donc de nombreuses lacunes , le  
problème pr inc ipal au jou rd’hui es t avant tout leur  in terp ré ta tion et leur  appl ica tion.  
L ’OICS fa i t une lecture to ta lement  doc tr ina ire de ces tex tes . Composée de jur is tes  
acquis  à la l igne la p lus répress ive, e l le fa i t  abs trac tion des développements  
internat ionaux en mat ière de lu t te contre la drogue pour pr iv i légier  une répress ion  
aveug le ,  d ic tée  par  des impérat i fs  moraux . 
 
 
Une applicat ion des convent ions cont ra ires aux textes fondamentaux de l ’ONU  
sur  les  dro its  humains 
 
L ’appl ica tion de la po l i t ique  onusienne  au jou rd’hu i pose  de  graves prob lèmes  de  droi ts  
humains.  L ’OICS es t ne ttement p lus sens ib le à fa ire promouvoir  une répress ion tou t  
az imut, op tique d ’ inspirat ion amér icaine. Ce fa isan t , e l le épingle régu l ièrement la  
Su isse pour  sa po l i t ique jugée  l ibéra le  en  la mat ière.  Par con tre , e l le passe sous  
s i lence les in frac t ions aux deux pac tes fondamentaux des Nat ions Unies sur  les droi ts  
humains de  1966 .   
 
Le GREA demande donc un rééqui l ibrage  des pr ior i tés  in terna tiona les en mat ière  de  
drogues et ,  dans le cadre  de  la pol i t ique actue l le basée  sur  une act ion  sur  l ’o ffre ,  
respec ter  les d ispos i t ions fondamentales du  droi t des personnes . A ce t égard , i l  es t  
choquan t que  les  «  tra i tements  » les  p lus dégradan ts mis en p lace  dans les  rég imes  
to ta l i ta i res , vo ire  la  peine de mor t  pour s imple  consommat ion ,  ne  so ien t jama is  remis  
en cause par  les organismes onus iens. Par contre , les ac tions qui sauven t des v ies ,  
comme les programmes d’échanges de ser ingue ou les tra i tements de subs ti tu t ion son t  
régul ièrement  mis  au  p i lor i  pour  comp laisance. 
 
 
Deux thèmes en prior ité  :  la peine de mort  pour consommat ion et  l’aide à la  
survie 
 
La pe ine  de mort  pour  les consommateurs  de  drogues 



 
Au jourd’hui , dans cer ta ins pays, la peine de mor t peut ê tre admin is trée pour des dél i ts  
l iés  à la drogue , no tamment la consommation  et le pe ti t  commerce . Sur les 64 pays qui  
conna issen t encore la pe ine capi ta le , env iron la mo it ié prévoi t son appl ica tion pour  
des prob lèmes de drogues. Le GREA est ime qu’ i l  s ’agi t d ’une v io la t ion grave du pacte  
des Na tions Unies sur  les droi ts  c iv i ls  e t pol i t iques, qui dé fin i t  tr ès c la irement le  
champ d’appl ica tion de la  pe ine  de  mor t aux «  cr imes  les p lus graves »,  dans son  
ar t ic le  6 .2 . . Dans l ’accep ta t ion  onusienne ,  cet te  no tion  de  «  cr imes  les p lus  graves »  
exc lu t tous les dé l i ts  qu i ne son t pas «  in tent ionne ls  », qui ne résu l ten t pas en des  
dommages  sur  des  t iers  ou qui  son t perpét rés pour  des  ra isons  économiques . 
 
Au  vu des connaissances actuel les  sur  la  dépendance  aux  drogues , i l  n ’est  pas  
poss ib le de jus ti f ier  de te l les pun it ions . Nous sommes donc bien en présence d’une  
v io lat ion  des  dro i ts  humains , où des vé r i tés sc ien t i f iques sur  les  dépendances,  
pour tan t connues depuis  des décennies, sont vo lontairement ignorées à des f ins  
idéo logiques .  
 
Le dro i t  à  la  surv ie 
 
De nombreuses mesures s imples  permet ten t de sauver la v ie de nombreux  
tox icomanes.  C’est  le  cas par  exemp le des  programmes d ’échanges de ser ingue qui  
permetten t d ’év i ter  la contaminat ion par  les  v irus mor te ls  du SIDA e t de l ’Hépa ti te C  
(entre au tres) . I l  es t au jourd’hui  cr imine l de  la isser  des personnes s ’ infecter  sous un  
prétex te de « guerre à la drogue »  alors  que les 20 dern ières  années  on t  mon tré  la  
voie à suivre . Même le très conservateur  Of f ice des Na tions Un ies sur  la Drogue e t le  
Cr ime (ONUDC) semb le se conver t i r  à ce tte approche , comme le mon tre un document  
publ ié débu t 2008 et int i tu lé « Reducing adverse hea lth and soc ia l  consequences of  
drug  abuse :  A comprehens ive  approach ». 
 
Refuser  l ’accès aux so ins de base sous prétexte de consommation de drogues es t une  
inf rac tion grave à l ’espr i t  d ’égal i té de la déc lara tion des  dro i ts  de l ’homme. Les  
personnes  tox icomanes  son t  souven t fragi l isées e t  n ’on t que  peu de ressources pour  
fa i re face à leur  s i tuat ion . E l les se do ivent d ’ê tre a idées pour trouver une issue  
autonome à  leur  s i tua tion . Fermer  les  yeux  sur  leur  s i tua tion sani ta ire  rev ien t à  ne pas  
ass is ter  ces  personnes en  danger. 
 
 
Le GREA appel le la Suisse à s’ invest ir  mass ivement sur ce doss ier . En tant que  
pays phare  dans la promot ion des droits de l ’homme dans  le monde,  la Suisse se  
doit  de porter  ces enjeux  fondamentaux sur le  devant  de  la scène  internat ionale.   
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